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  Extrait affiché le : 

   13 mai 2023   
Le Conseil Municipal de Raon l’Étape dûment convoqué et réuni au lieu ordinaire 
De ses séances, sous la présidence de M. CHMIDLIN Stéphane, 1er Adjoint au 

Maire. 

 
2ème séance 2023 Présents : M. CHMIDLIN Stéphane, Mme TRIQUET Nadia, M. RAMBOURG 

Bernard, Mme ADAM Nathalie, M. COLIN Joël, Mme FERREIRA-PIERRAT Maria, 

M. SALÉRIO Philippe, Mme DUPONT Virginie, Adjointes et Adjoints, M. 

BREGEOT Claude, Mme CLANCHÉ Ghyslaine, Mme BENOIT Marie-Hélène, Mme 

RAIZNER Stéphanie, M. FINANCE Michaël, M. GILET Dominique, M. KIZILDAG 

Murat, M. BAUDONNEL David, Mme TRARBACH Carole, Mme ELI Emilie, M. 

BURGER Emmanuel, conseillères et conseillers municipaux. 

 

 Objet : Valorisation des certificats  Absents excusés ayant donné pouvoir :  

d’économies d’énergie avec le PETR M. le Maire à M. COLIN Joël 

du Pays de la Déodatie. Mme DEL MASTRO Marie-Claire à M. SALÉRIO Philippe  

 Mme PIANT Noëlle à M. CHMIDLIN Stéphane 

    Mme RUYER Christine à Madame FERREIRA-PIERRAT Maria  

    M. PIERRAT-LABOLLE Julien à M. RAMBOURG Bernard 

 

          Absents excusés : 

                 Mme ACCILI Micheline 

    M. CHARDIN Denis 

    M. EVRARD Luc 

    M. ROMARY Fabrice 

    Mme SCHILLINGER Stella 

   

N° 31/2023    Secrétaire de séance : M. BURGER Emmanuel 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Energie, 

Vu le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats 
d'économies d'énergie modifié par décret n°2014-1557 du 22 décembre 2014, 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une 
demande de certificats d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur, 
modifié par l’arrêté du 8 février 2016, 

Vu la délibération n°20170510/007 du 10 mai 2017 validant la mise en 

place d’un service CEE destiné aux collectivités du territoire, 

Vu la loi n° 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au 
climat (LEC) mettant en place de nouveaux outils pour lutter contre la fraude aux certificats 
d’économies d’énergie. 

Les demandeurs des CEE devront justifier de contrôles effectués sur 
certaines opérations d’économies d’énergie et réalisés à leurs frais par un organisme d’inspection 
accrédité et indépendant. Chaque opération contrôlée fera l’objet d’un rapport signalant tout  

 



 

élément susceptible de remettre en cause les économies d’énergie 
attendues. Un arrêté définira les modalités de ces contrôles (article L. 221-9) ; 

 

Vu l’arrêté du 28 septembre 2021 relatif aux contrôles dans le cadre du 
dispositif des certificats d'économies d'énergie ;  

Le présent arrêté vise à déterminer les dispositions applicables aux 
contrôles réalisés par le demandeur ou l'organisme d'inspection dans le cadre du dispositif des 
certificats d'économies d'énergie. 

Vu l’arrêté du 20 avril 2022 modifiant l'arrêté du 28 septembre 2021 
relatif aux contrôles dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie ; 

Vu la délibération n°20220920_003 du 20 Septembre 2022 validant la 
prise en charge des contrôles par le PETR du Pays de la Déodatie. 

 

CONSIDERANT :  

• la volonté de la Commune de s’engager dans une politique globale de maîtrise de la demande en 

énergie dans ses bâtiments et installations techniques, notamment l’éclairage public ;  

• l’utilité du mécanisme des certificats d’économies d’énergie (CEE) pour favoriser l’efficacité 

énergétique ; 

 

Monsieur Joël COLIN, Adjoint délégué, fait part au Conseil Municipal de la 

proposition du PETR du Pays de la Déodatie consistant à lui transférer les droits à Certificats 

d’Economies d’Energie (CEE) issus des travaux d’efficacité énergétique réalisés par la Commune, afin 

de les regrouper et les valoriser pour l’ensemble des collectivités volontaires de son territoire.  

 

Pour la bonne information du Conseil Municipal, Monsieur Joël COLIN 

rappelle que les CEE sont un dispositif national obligeant les vendeurs d’énergie - appelés « Obligés » 

- à soutenir des actions de maîtrise de l’énergie (isolation des combles, installation de vitrages 

performants…) réalisées notamment par les collectivités territoriales. 

Des fiches standardisées permettent de définir les conditions d’éligibilité d’une opération à ces 

certificats et le nombre de CEE Standard attribués selon les investissements réalisés. Ces CEE obtenus 

sont achetés par les Obligés à qui l’Etat fixe des volumes à récupérer sous peine de pénalités. 

Pour faciliter et mutualiser les démarches, il est possible de constituer un groupement, en confiant à 

un dépositaire commun le soin d’enregistrer des certificats produits simultanément par différentes 

collectivités.  

 

Le PETR du Pays de la Déodatie propose une telle mutualisation. Il 

reversera aux communes la valorisation financière des CEE obtenus, après déduction de frais de 

gestion et de contrôles légaux, selon les modalités suivantes :  

• CEE Standard : 80 % x prix de vente en € / MWh cumac  

 

Pour précision, le dépôt effectif des certificats doit avoir été accompli par 

le PETR du Pays de la Déodatie au plus tard un an après l’achèvement des travaux. Ce délai incluant 

le temps nécessaire au montage administratif du dossier.  

 

La Commune garde une totale liberté de choix sur les opérations dont elle 

souhaite transférer ses droits CEE au Pays de la Déodatie. Pour chaque opération, lorsque ce choix 

est arrêté, le transfert est exclusif et l’opération ne peut être revendiquée par une autre collectivité 

ou un autre organisme. 

 

 

 

 

 



 

 

 

 Compte tenu de ces éléments, après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal présent et représenté, unanimement : 

➢ APPROUVE la convention entre le PETR du Pays de la Déodatie et la Commune pour la collecte et 

la valorisation des certificats d’économies d’énergie issus d’opérations réalisées sur son 

patrimoine ;  

➢ AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention de partenariat proposée par le PETR du 

Pays de la Déodatie pour la valorisation des certificats d’économies d’énergie des communes du 

Pays jusqu’à la fin de la 5e période de valorisation des CEE, soit le 31 décembre 2025 ; 

➢ AUTORISE ainsi la Commune à confier au PETR du Pays de la Déodatie le mandat pour :  

o procéder au dépôt des dossiers de demande de CEE auprès du Pôle National des CEE, et à 

la revente des CEE auprès d’obligés, directement ou par le biais d’un prestataire,  

o signer, dans le cadre du dispositif des CEE, des accords avec des Obligés permettant la 

valorisation de travaux d’économie d’énergie à venir et justifiant du rôle actif, incitatif et 

antérieur de l’Obligé, 

o Faire réaliser les contrôles réglementaires des travaux par un organisme d’inspection 

accrédité et indépendant. 

 
➢ AUTORISE ainsi le transfert au PETR du Pays de la Déodatie des Certificats d’Economie d’Energie 

liés aux travaux effectués par la Commune pour réaliser des économies d’énergie sur son 
patrimoine. Ce transfert étant effectué à des fins de valorisation de ces CEE ; 

➢ AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer les attestations requises pour chacune 

des opérations éligibles, ainsi qu’à transmettre tous documents utiles au Pays de la Déodatie qui 

se chargera de déposer les dossiers de demande de certificats en vue de les valoriser 

financièrement au bénéficie de la commune. 
  

 
Ainsi fait et délibéré, en séance les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 

Pour extrait conforme,  
 Pour Le Maire, 

 
   L’Adjoint au Maire 


